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ndl alias note de lecture – points remarquables soulignés et contestables en gras – sur Etudes juin 2011 :
L’accident nucléaire « hautement improbable », Pierre de Charentenay, rédacteur en chef, Editoral 
-p.724 : Après l’accident nucléaire de Fukushima (…), la question se pose s’il faut poursuivre ou non une politique nucléaire dans le domaine de l’énergie (…). Un débat sur les sources de l’énergie (…), nous l’aborderons dans des articles futurs (…). Dans les archives de la revue Etudes (…), article 1 publié en janvier 1976. 35 ans plus tard, le débat semble le même, c’est-à-dire qu’il n’y en a pas ou qu’il est piégé d’avance par une réponse a priori : on ne change rien (p.725). Sur ces sujets (…) il y a des spécialistes optimistes et d’autres qui le sont moins (…). La France a pris la décision du développement de l’énergie nucléaire pour des raisons économiques (…). Pari (…) qui dépend in fine du politique (…). On a le sentiment que le débat est refusé par principe sur un tel sujet (…). Ce refus jette le (p.726) soupçon. Dans d’autres pays comme la Suède, les Etats-Unis ou la Grande-Bretagne, le débat a eu lieu (…). Ce qui était hautement improbable est arrivé (…). Effets (…) : évacuation de milliers, voire de millions de personnes, destruction de régions rendues invivables, conséquences sur la santé des victimes totalement inconnues et pour des générations (…). Le pari nucléaire a été présenté en France en 1974 comme inévitable (…). La science était mise au service du politique pour une option de société. Quelques doutes planent aujourd’hui sur le caractère inévitable d’une telle option, tant les conséquences peuvent être graves.

Migrations et déplacements de populations dans un monde à + 4°C (…), François Gemenne 2
-p. 728 : Dans un monde à + 4°C (…) l’augmentation moyenne du niveau des mers pourrait atteindre 2 m d’ici 2100 (…). Excès de confiance dans notre capacité à réduire nos émissions de gaz à effet de serre. (…). Croissance continue de nos émissions (…). Une contrainte migratoire plus importante (p.729). Stratégies traditionnelles de mobilité pour s’adapter aux changements environnementaux (…). Les modes de vie traditionnels de bergers du Ghana ont été modifiés sous l’influence de sécheresses de plus en plus fréquentes. (…) La très grande majorité des migrations climatiques dont en effet des (p.730) des migrations internes (…). Les politiques migratoires ont longtemps ignoré le rôle de l’environnement comme facteur migratoire (…). Migrations résultant de catastrophes naturelles ou d’autres perturbations de l’environnement (p.731). Les stratégies migratoires spontanées et traditionnelles  seront profondément perturbées (p.732). Dès lors que les crises environnementales deviennent plus fréquentes et plus sévères (…), comment envisager les déplacements préventifs de populations ? (…) Les bergers nomades de Mongolie intérieure sont déplacés en raison de la progression constante du désert de Gobi  (…). Les populations côtières du Mozambique sont déplacées dans des camps de réfugiés (…). La tempête Xynthia qui avait ravagé la Vendée et la Charente maritime en mars 2010 (…) création de (…) zones dangereuses qui devraient être évacuées de leurs habitants (p.733). Davantage de déplacements préventifs de populations seront effectués d’ici 2050, en prévision d’un réchauffement à + 4° C (…). L’information sur les impacts du changement climatique doit également être améliorée (…). L’adaptation doit nécessairement aller de pair avec la réduction des gaz à effet de serre (p.734). Ouragan Katrina, (…) Houston avait accueilli 200 000 évacués de La Nouvelle-Orléans (…). Houston 4ème ville des Etats-Unis et l’une des plus riches (p.735). Etats insulaires menacés par la montée des océans (p.736). 38 petits Etats insulaires (…). L’existence de 6 d’entre eux (…) un million d’habitants (…) serait directement menacée (…). Avec un point culminant situé à moins de 100 m au dessus du niveau de la mer (…) 2 m pour les Maldives, 5 m pour Tuvalu, 10 m pour les Iles Marshall, 63 m pour les Bahamas, 71 m pour Nauru et 81 m pour Kiribati (p.737). Dans l’hypothèse où la partie émergée du territoire serait engloutie (…), la conception classique de la citoyenneté se trouverait (…) modifiée par l’existence de ces « Etats virtuels » (…). Un monde à + 4°C représenterait des changements de l’environnement tels que l’humanité n’en a jamais connus (…). Nombreuses incertitudes quant à la manière dont les sociétés répondront (…). La relation entre les changements environnementaux et les comportements migratoires est particulièrement complexe (p.738). Ne pas considérer la migration comme une catastrophe humanitaire, mais comme une solution à la dégradation de l’environnement qui permettra aux populations de se déplacer dans des régions plus sures et de mieux affronter les impacts du changement climatique (…) au prix d’évolutions politiques importantes dont nous sommes encore très loin aujourd’hui. Le temps presse
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